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(Extraits) 
Grands sujets 
Les étranges façons de négocier de Washington sur le nucléaire iranien 
Joe Biden était en France hier. Il a notamment donné dimanche une interview au Figaro commentant le dialogue avec les autorités iraniennes notamment sur le dossier du nucléaire. 
En effet, ce dernier en voyage diplomatique en Europe a affirmé que la "fenêtre diplomatique" relative aux négociations sur le programme nucléaire iranien se referme. 
"La balle est dans le camp des Iraniens. En ce qui nous concerne, nous avons fait et continuons à faire de réels efforts en vue d'atteindre une résolution diplomatique des préoccupations de la communauté internationale sur le programme nucléaire iranien. Mais la fenêtre diplomatique se referme", a‑t‑il ajouté. 
Cette réflexion suit l’annonce de la réunion du groupe des Six : Russie, Etats‑Unis, Grande‑Bretagne, France, Chine et Allemagne au Kazakhstan dans trois semaines. 
Dans quel contexte s’inscrivent ses déclarations guerrières ? 
Ces déclarations prennent place dans une situation contrastée, avec à la fois l’annonce de cette réunion diplomatique et d’un autre côté les préparatifs de guerre de moins en moins discrets des Israéliens. 
Depuis 2003, le groupe des six travaille avec l’agence internationale de l’énergie atomique pour contrôler le programme iranien. 
Si la « fenêtre diplomatique » se referme, quelle fenêtre peut donc s’ouvrir ? 
Joe Biden a répondu qu’"A défaut, ils continueront à subir des sanctions paralysantes et une pression croissante". 
Toutefois, il est possible de craindre que ces menaces ne cachent des intentions moins pacifiques et le caractère croissant des sanctions mises en avant laissent songeur. 
Une chose est certaine, les Etats‑Unis semblent vouloir présenter les négociations à venir comme celles de la dernière chance. 
Accord conclu entre Google et les éditeurs de presse français 
Google, la géante pieuvre américaine de l’Internet était opposée à la presse française depuis quelques mois 

Les associations d'éditeurs de presse souhaitaient en effet que Google les rémunère pour les articles qu'il indexe. Ce que refusait catégoriquement Google, qui menaçait de son côté de ne plus référencer les médias français. 

Quel accord a‑t‑il été trouvé ? 
Un accord, purement commercial, Google va verser 60 millions aux éditeurs de presse pour financer, je cite : « Un fonds d'aide à la transition des médias français vers le numérique ». Mais cela implique que Google aura un droit de regard sur la façon dont les médias vont se développer sur le net et qu’il veillera donc à ce que ses intérêts ne soient pas oubliés. Google va également mettre ses outils technologiques à la disposition de notre presse, qui ne les développera donc pas elle‑même mais sera à terme, tributaire de Google. 
Comment cela a‑t‑il été considéré par nos politiques ? 
Notre président est persuadé d’avoir fait plier Google et s’est réjoui, je cite : « D’un événement mondial ». Le président exécutif de Google, Eric Schmidt, a quant à lui jugé que cet accord constituait une première : « Nous avons fait l'Histoire d'une manière très satisfaisante pour les citoyens français », s'est‑il félicité. Quand une firme américaine de l’influence de Google se réjouit d’avoir fait l’Histoire pour les citoyens français, c’est que notre souveraineté s’est bien éloignée… 

Brèves françaises 
L'Assemblée et le gouvernement à couteaux tirés sur le projet de loi pour la dénaturation du mariage 
L’Assemblée nationale a connu un dimanche de débat des plus mouvementés, tenant autant au contenu des débats dans l’hémicycle qu’à la situation politique en dehors de ce dernier 
Dimanche, l’Assemblée nationale continuait ses travaux relatifs au texte de loi visant à dénaturer le mariage. 
Ce texte a fait l’objet de multiples amendements dans une atmosphère très tendue. 
Jean‑Marc Ayrault absent a cependant réussi à mettre de l’huile sur le feu des débats 
En effet, le Premier ministre a depuis le Cambodge annoncé que le texte sur la famille qui pourrait comprendre la question de la procréation médicalement assistée ne serait probablement pas prêt pour mars. 
Ce dernier veut attendre, et c’est bien le moins, l’avis du comité d’éthique. Toutefois Dominique Bertinotti avait annoncé pour le gouvernement un texte en mars quelques minutes auparavant. 
Ce fut donc un désaveu cinglant qui a été rapporté dans l’hémicycle presqu’immédiatement, le Premier ministre ayant indiqué qu’« elle ne peut pas dire ça, dans la mesure où elle ne connaît pas la date de réponse du Comité consultatif national d’éthique ». 
Le lobby homosexualiste, dit inter‑LGBT a alors exigé d’être reçu par Matignon « dans les plus brefs délais ». 
Est‑ce pour autant une première victoire des défenseurs de la famille ? 
Ce nouveau recul gouvernemental ne doit pas tromper nos lecteurs, en désolidarisant les textes, le gouvernement sait qu’il lui sera plus facile de rallier les indécis. 
Le député PS Bapt accuse le planning familial 
Le député socialiste Bapt a dénoncé l’attitude du planning familial dans les affaires de scandales relatifs aux pilules de troisième génération.

Il critique l’association qui accuse l’État français d’« aggraver l’angoisse des femmes » avec la suspension prochainement de Diane 35. 

Pour le député, « Le gouvernement et l’agence du médicament ont eu raison de prendre leurs responsabilités », déclare‑t‑il à notre confrère. « Le Planning familial, qui donne des leçons aujourd’hui, a distribué aux jeunes filles les pilules de 3e et 4e génération comme des bonbons. Certaines étaient même fournies gratuitement par les labos, sous la forme d’échantillons ! ». 

Il convient de saluer cette prise de position. 

Alors que le débat bat son plein dans l’hémicycle sur le projet de dénaturation du mariage, les députés jouent ! 
« Mufle », ou encore « gâcher », ce sont des mots échangés à l’Assemblée nationale hier en séance de nuit. 

Ces mots n’ont cependant pas été échangés dans le débat, mais dans un jeu de Scrabble entre certains députés qui ne trouvaient probablement pas l’enjeu représenté par le texte suffisant. 

De l’eau dans le gaz pour Areva 
Le Niger a confirmé que les forces spéciales françaises sont déployées sur son territoire afin de protéger les mines d’uranium du pays. La situation s’est récemment tendue suite au conflit malien, et surtout à la prise d’otages en Algérie dans une usine de gaz. On se souvient que cette dernière avait tourné au carnage avec plus de 37 travailleurs étrangers abattus. Une coopération durable s’est installée entre la compagnie Areva et l’armée française dans ce pays, cinquième producteur d’uranium au monde. Plusieurs travailleurs français de cette compagnie sont toujours détenus après plus de trois ans de détention. 
Brèves internationales 
L’holocauste du peuple juif une nouvelle fois contesté par des sources arabes 
C’est ce qu’a déclaré Shihab‑Eddim, un éminent conseiller du président égyptien la semaine dernière. Je cite : « Les agences de renseignements des Etats‑Unis, avec la collaboration de leurs partenaires, ont inventé l'histoire afin de noircir l'image de l'Allemagne et de justifier la guerre, et particulièrement les attaques à la bombe atomique ». Ces propos en Frances tombent sous le coup de la loi. 

Après les déclarations de son président Mohamed Morsi, l’Egypte n’en est pas à son premier essai en matière de propos qui soulève l’indignation de la communauté juive. 

Le sommet du G8 se tiendra en Russie dans la ville 
de Sotchi 
En prévision de la présidence russe du G8 en 2014, le président russe Vladimir Poutine, a annoncé hier qu’il désignait la ville de Sotchi en tant que ville organisatrice de la rencontre du G8. Sotchi est une ville balnéaire au bord de la mer Noire. En 2014, Sotchi accueillera également les Jeux olympiques et paralympiques d'hiver. 

Palestine : arrestation de plus de vingt membres du Hamas 
L'armée israélienne a arrêté hier en Cisjordanie plus de vingt membres du mouvement islamiste palestinien Hamas, dont trois députés, rapporte la radio Voix de la Palestine. 

Une porte‑parole de l’armée israélienne a confirmé à RIA Novosti ces arrestations sans toutefois en préciser les motifs. 

Considéré comme un mouvement terroriste, le Hamas contrôle depuis 2007 la bande de Gaza, tandis que son adversaire, le Fatah, maintient le pouvoir en Cisjordanie. 
Argentine : nouvelle méthode de calcul de son inflation ; les médias du système se félicitent des intimidations du FMI 
L'Argentine a annoncé l'adoption d'une nouvelle méthode de calcul de son inflation. Ce changement se traduira par "un nouvel indice des prix" à la consommation en remplacement de la mesure actuelle. 

Le FMI a décidé vendredi dernier d'adopter, une "déclaration de censure" à l'encontre de l'Argentine. Les sanctions envisageables allaient de la privation de tout prêt de la part du FMI, de l'exclusion de l'institution et du retrait de son droit de vote. 

Selon le FMI, Buenos Aires est accusée à l'instar d'Athènes d'avoir truqué ses statistiques, "notamment sur la croissance et l'inflation". Seulement le crime suprême de l’Argentine à la différence de la Grèce, c’est peut‑être de ne pas avoir des dirigeants sortis de la classe « Goldmann saxe ». 
Les médias du Système et en particulier le journal le Monde ont écrit des articles louant l’action du FMI bienfaiteur à l’égard de l’Argentine, mauvais élève… 
La Syrie accuse Israël de vouloir déstabiliser le régime 
Bachar Al‑Assad accuse Israël de vouloir déstabiliser le régime. Les forces israéliennes ont en effet attaqué un centre militaire de recherche proche de Damas, le 30 janvier dernier. 

Ban Ki Moon, secrétaire général de l’ONU, s’était alors dit préoccupé, mais il est d’ores et déjà difficile de trouver de plus amples informations sur ce que visait le raide aérien israélien. 

La situation reste en définitive inextricable en l’absence de cessez‑le‑feu. 

La promesse démagogique de Silvio Berlusconi 
L’homme d’affaires et ancien chef du gouvernement italien a fait une déclaration pour le moins incroyable ! Il vient d’annoncer que s’il était élu fin février, il rembourserait une partie des impôts payés par les Italiens en 2012 ! Il s’agirait plus précisément de l’impopulaire taxe foncière et d’habitation, instaurée par l’ancien banquier de Goldman Sachs, Mario Monti. 

Arrestation d'un chef islamiste au Mali 
Un chef islamiste d'Ansar Dine, groupe islamiste, qui a occupé pendant des mois le nord du Mali, a été arrêté dimanche près de la frontière algérienne par le mouvement national de libération de l’Azawhad. 

Considéré comme le numéro trois d'Ansar Dine, sa capture intervient quelques jours après la visite de François Hollande, toutefois, elle est le fait des Touaregs du MNLA. Ces derniers seraient rentrés dans les grâces du pouvoir algérien, ce qui ne simplifiera pas la gestion de la zone et des suites de l’intervention Serval des forces françaises. 

Gros coup de filet d’Europol hier 
L’office européen de police Europol a annoncé hier avoir démantelé un réseau criminel soupçonné d’avoir truqué 350 matchs de football. Au total, 425 personnes sont soupçonnées d’avoir pris part aux trucages. 

Interpol, qui a investigué pendant plus d’un an, soupçonne un syndicat du crime basé à Singapour avec des ramifications en Europe. Le montant des gains frauduleux s'élèverait à huit millions d'euros. Les paris frauduleux ayant été effectués dans une quinzaine de pays. Les personnes corrompues auraient touché au total deux millions d'euros, la plus grosse enveloppe reçue à titre individuel étant de 140.000 euros. Le fléau des matchs truqués, qui oublie les valeurs du sport pour laisser place à celles de l’argent, n’est pas fini. Une autre enquête concernant 300 autres matchs à travers le monde a été lancée. 

Marc Dutroux a demandé officiellement sa mise en liberté conditionnelle 
Il avait été condamné à la réclusion à perpétuité pour le rapt et le viol de six jeunes filles dans les années 1990, ainsi que le meurtre de quatre d'entre‑elles. Sa demande examinée en huis clos pendant plus de deux heures fera l’objet d’une décision finale le 18 février. En effet, selon la loi belge, un condamné peut être placé en liberté conditionnelle après avoir purgé quinze ans de détention, s'il a été condamné à perpétuité. Son ex‑femme et complice est déjà sortie de prison en août dernier, soulevant un véritable tollé en Belgique. 
La bonne nouvelle du jour est archéologique : la tombe du roi anglais Richard III a été découverte 
C'est lors de la rénovation d'un parking de Leicester que cette tombe a été mise à jour. Les chercheurs sur l’affaire identifieront rapidement le propriétaire du squelette, à savoir le roi anglais Richard III mort les armes à la main en 1485. Les tests réalisés au carbone‑14 ne laissent aucune ambiguïté sur la date. Rappelons au passage que Richard III fut le dernier roi anglais à mourir au combat face au futur Henri VII. 

